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PRESENTATION 
DE L’ARRETE N° 000001/AC/MINMAP/MINTP DU 30 NOVEMBRE 2021 FIXANT LES MODALITÉS DE DELIVRANCE DU CERTIFICAT DE CONFORMITE GEOTECHNIQUE DES ETUDES ET DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURE 


INTRODUCTION GENERALE

Document juridico-technique attestant que le contrôle de la qualité des sols, des matériaux de construction et des études géotechniques ont été régulièrement menées  et se sont avérées satisfaisantes, le Certificat de conformité géotechnique est une innovation consacrée dans  le domaine des marchés publics à travers le Code du 20 juin 2018. Il participe en effet, de la préoccupation régalienne de l’Etat, garant de la sécurité des citoyens et de la qualité des ouvrages et équipements réalisés pour répondre aux besoins d’intérêt général, de s’assurer que les contrôles des sols, les études menées, les matériaux utilisés, et les ouvrages et équipements réalisés répondent aux normes et prescriptions géotechniques en vigueur. 
C’est à ce titre que de par la loi n° 99/017 du 22 décembre 1999 régissant le contrôle de qualité des sols, des matériaux de construction et des études géotechniques, il est prescrit que : ‘‘La construction des bâtiments, des routes, des voiries et réseaux divers, des ouvrages d’art et d’une manière générale, les équipements d’infrastructures à usage public sur le territoire national est soumise à la réalisation des études et à l’exercice du contrôle de qualité des sols, des matériaux dans les conditions définies par la présente loi. » (art. 2). Dans la même perspective, et pour ce qui est des marchés publics, cette loi pose en article 3 que : « Les travaux neufs et de réfection ainsi que tous les actes assimilés, exercés sur les équipements visés à l’article 2 ci-dessus sont assujettis aux règles des études et contrôles géotechniques fixées par la réglementions des marchés publics et les cahiers des charges applicables en la matière ». Les termes de cet article appelaient déjà, la prise d’un texte spécifique du secteur des marchés pour adresser la question des contrôles géotechniques. Or avant l’adoption du Code des Marchés Publics de 2018, soit quasiment vingt après,  aucun texte spécifique du secteur ne traitait  de cette préoccupation de manière expresse. 
En son article 4, la loi ouvre la possibilité aux laboratoires agréés, d’effectuer le contrôle géotechnique des équipements et ouvrages de génie civil financés sur fonds publics ou privés, qui présentent ou peuvent présenter des dangers pour la sécurité des citoyens. Elle subordonne la mise en œuvre des matériaux de construction des équipements et des ouvrages de génie civil, qu’ils soient produits localement ou importés à la certification par un laboratoire agréé. 
Il conviendrait cependant de se réserver de toute confusion  à l’idée de penser que cette exigence de conformité aux normes géotechnique ne s’est instaurée au Cameroun qu’à partir de l’adoption de la loi de 1999 susvisée. Loin s’en faut. 
Toutefois, bien avant la proclamation de son accession à la souveraineté internationale,  l’Etat s’était déjà doté d’un bras séculier en matière de contrôle de conformité géotechnique. En effet, en 1953, fût créé, le Laboratoire des Travaux Publics, ancêtre du LABOGENIE d’aujourd’hui. Par le mécanisme de mutations successives, le Laboratoire de Travaux Publics, devenu en 1975 le Centre de Recherches et d’Études des Travaux Publics (CRETP), alors rattaché à l’Office Nationale de Recherches Scientifiques et Techniques (ONAREST). C’est en 1980 qu’il sera transformé en Laboratoire National de Génie Civil, avec le statut d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC). 
En 1999, la libéralisation de l’activité d’étude des sols et contrôle de qualité des matériaux de construction au moyen de la loi de référence, va entrainer une réorientation des missions du LABOGENIE.
En 2007, et sous le sceau du décret n° 2007/299 du 12 novembre 2007 qui l’organise, le LABOGENIE acquiert le statut de société à capital public, ayant pour unique actionnaire l’Etat. Par-delà ses autres missions, il est chargé de proposer des rapports-types de contrôle géotechnique utilisables par les laboratoires des bureaux de contrôle sur les chantiers et de vérifier la disponibilité des locaux et du matériel ; de contrôler les laboratoires privés agréés de génie civil, d’élaborer des normes relatives à la construction et l’entretien des infrastructures de génie civil, de mener des études et des recherches normatives sur les matériaux de génie civil et leur mise en œuvre, d’évaluer la qualité des sols.
En 2019, mue en profondeur du LABOGENIE au moyen du décret n° 2019/147 du 21 mars 2019 qui le réorganise, conforte sa prééminente dans le domaine de contrôle géotechnique  en l’érigeant en bras séculier de l’Etat. Ses missions vont être revues de manière plus extensive. 
Désormais, il est chargé, entre autres, de : 
· Mener en relation avec les ministères  et organismes concernés, toutes actions relatives au respect de l’application des normes et prescriptions techniques en matière de construction et d’entretien des ouvrages, 
· définir programmer et réguler les prestations géotechniques de tous les travaux d’infrastructures publiques, en relation avec les ministères et organismes concernés ;
· Certifier et d’agréer la qualité et la conformité de la mise en œuvre des matériaux de construction, la qualité des équipements et des ouvrages de génie civil ;
Ces trois missions, qui s’inscrivent en droite ligne des dispositions pertinentes de l’article 2 de la loi de 1999 suscitée, appelaient pour leur mise en œuvre la fixation d’un cadre y relatif.  
En effet, si le contrôle de qualité des sols, des matériaux de construction et des études géotechnique est consacré, que le certificat de conformité y relatif est exigible et qu’un organe étatique est d’une part, investi de la mission de programmer et de réguler les prestations géotechniques de tous les travaux d’infrastructures techniques, et d’autre part, chargé de certifier et d’agréer la qualité et la conformité de la mise en œuvre des matériaux de construction, la qualité des équipement et des ouvrages de génie civil, il reste que les modalités d’accomplissement de cette opération n’étaient pas jusque-là élaborés. Toute chose qui justifiait l’urgence de l’arrêté qui concentre notre attention.
L’exercice va donc consister dans un premier temps à ressortir le fondement et la structure du texte et  dans un second temps, à présenter son contenu 

I - DU FONDEMENT ET DE LA STRUCTURE DU TEXTE 

 1 – Du fondement 
	Il est question de préciser les sources textuelles sur lesquelles repose la prise du texte sous étude. 
	De la revue des différents textes juridiques  qui consacrent le contrôle de qualité des sols, des matériaux de construction et des études géotechniques, prescrivent la régulation des prestations géotechniques de tous les travaux d’infrastructures publiques, et la délivrance d’un certificat de conformité attestant de la mise en œuvre des normes et prescriptions techniques y relatives, aucune de leurs dispositions  ne réfère expressément à la prise d’un texte spécifique se rapportant aux modalités de délivrance dudit certificat. Le facteur enclencheur de conscience de la prise d’un tel texte réside sans doute dans l’article 152 du Code des Marchés. En perspective de de matérialiser des prescriptions de la loi  de 1999 dont l’article 3 dispose que « Les travaux neufs et de réfection ainsi que tous les actes assimilés, exercés sur les équipements visés à l’article 2 ci-dessus sont assujettis aux règles des études et contrôles géotechniques fixées par la réglementions des marchés publics et les cahiers des charges applicables en la matière », le Code des marchés publics de 2018 pose en son article 152 (1) qu’ « En application des dispositions de la loi n° 99/017 du 22 décembre 1999  et  de  ses  textes  subséquents,  régissant  le  contrôle  de  qualité  des  sols, des matériaux de construction et les études géotechniques, l'exécution des marchés assujettis à ces contrôles est subordonnée à la production par l'entrepreneur, d'un certificat de conformité attestant que lesdits contrôles ont été régulièrement menés et se sont avérés satisfaisants ».
L’alinéa 2 de cet article poursuit en conférant la compétence attributive de délivrance dudit certificat à l'organisme de l'Etat chargé des questions de contrôle de qualité des sols et des matériaux de construction, sur la base d'un dossier technique présenté par le maître d'œuvre et le cas échéant, par l'entrepreneur. Ledit organe, en l’occurrence, est le LABOGENIE. 
Face à l’absence d’un instrument définissant les règles organissant la délivrance de ce certificat, l’urgence, commandée par les nécessités pratiques, s’est faite que toutes les parties concernées se mobilisent pour la mise en place des regles requises pour la passage à l’effectivité de la délivrance du certificat de conformité géotechnique dans tous les activités pour lesquelles il s’impose.
C’est dans cet ordre de chose que le MINMAP, Autorité chargée des Marchés publics, en vertu de son pouvoir d’ordre général d’autorité compétente pour la prise des textes d’application du Code des Marchés Publics, et le MINTP, autorité sectorielle compétente pour des questions de conformité géotechniques, se sont accordés pour la prise de l’arrêté de référence. Ainsi qu’il se dégage, cet arrêté se trouve être au confluent des dispositions pertinentes de trois textes, à savoir, le Code des Marchés publics du 20 juin 2018 (article 152), le décret n° 2019/147 du 21 mars 2019 portant réorganisation du LABOGENIE, et plus ancienne dans le temps, la loi la loi n° 99/017 du 22 décembre 1999 régissant le contrôle de qualité des sols, des matériaux de construction et des études géotechnique (article 3). Il est fortement commandé par les nécessités pratiques. 

2 – De la structure

L’arrêté du 30 novembre 2021 est un texte de 24 articles organisés en trois chapitres.
· Le chapitre Ier  traite des classiques dispositions générales. Il couvre les six (06) premiers articles.
· Le chapitre II arrête la composition et l’examen du dossier de demande du certificat de conformité géotechnique. Composé de huit articles, il va de l’article 7 à l’article 14.
· Le Chapitre III et dernier, comme de tradition concerne les dispositions diverses et finales qui viennent clore le texte. Il est relatif aux dix (10) derniers articles, qui vont de l’article 15 à l’article 24 et dernier. 
Après cette présentation sommaire du texte au plan de la forme, qu’en est-il du fond ?

II – DU CONTENU

L’exploitation du contenu de l’arrêté de référence s’articulera autour des trois chapitres qui le composent

A - Chapitre 1er : Dispositions générales
Ce chapitre traite successivement de l’objet du texte (art. 1er ), de la définition des concepts (art.2), du champ d’application du texte au triple plan organique, matériel et personnel. Il indique l’organe étatique compétent pour la délivrance du Certificat de conformité géotechnique, en l’occurrence le LABOGENIE,  précise les projets assujettis audit certificat, les entités auxquelles incombe l’obligation de l’obtenir, les phases des prestation pour lesquelles il est requis, et les acteurs chargés de la vérification de son obtention, à savoir les MO et MOD, et les bureaux de contrôle technique le cas échéant (art. 3 à 5). Par ailleurs, il est précisé le moment où le MO/MOD est tenu de faire tenir au LABOGENIE, une copie du marché aux fins d’examiner les aspects géotechniques et de communiquer ses observation dans un délai ferme, au cas où il relèverait des insuffisances.

B - Chapitre 2 : De la composition et de l’examen du dossier de demande du certificat de conformité géotechnique. 
Ce chapitre rappelle que le Certificat de référence est délivré par le LABOGENIE sur la base d’un dossier technique présenté par le titulaire du marché en fonction de la phase concernée du marché. Toutefois, quelle qu’en soit l’étape du projet, des pièces telles que la liste du personnel et  du matériel géotechnique, la copie du marché, et le programme prévisionnel de réalisation des divers essais géotechniques sont requises d’office, dès la notification du marché, sous réserve des actualisations subséquentes.  La charge revient toutefois au LABOGENIE de procéder aux vérifications des pièces et documents constitutifs du dossier pendant tout le processus d’exécution des prestations. (art. 7). 
Les étapes et documents du projet sur lesquels doivent porter l’examen du dossier, des équipements et documents dont la disponibilité est requise, et les qualités auxquelles doivent répondre les matériaux sont indiqués. Il s’agit des études d’avant-projet (art. 8), des études d’exécution avant le démarrage effectif des travaux (art. 9), de la phase d’exécution du projet (art. 10).
En outre, sont  indiqués, les éléments sur lesquels doit porter le contrôle des matériaux de construction (art. 11), les phases au cours desquelles doit s’effectuer le contrôle de mise œuvre en œuvre desdits matériaux, notamment avant la mise en œuvre, pendant la mise en œuvre et après la mise en œuvre, avec indication des éléments devant subir le contrôle à chaque phase (art. 12).  
Le texte indique les étapes d’exécution du projet assujettis à la délivrance d’un certificat de conformité géotechnique. Il s’agit des phases géotechniques que sont, avec leurs symboles respectifs, les études préalables (G1) et géotechniques de conception (G2), les études et suivi géotechniques d’exécution (G3), la supervision géotechnique d’exécution (G4) et le diagnostic géotechnique (G5) (art. 13).
Ce chapitre se termine par l’obligation faite aux BET et entreprises, de transmettre au LABOGENIE, le planning de leurs prestations assujetties à la délivrance d’un certificat de conformité géotechnique dès la notification du marché.  
Pour sa part, le LABOGENIE est tenu de délivrer ledit certificat ou d’exprimer ses réserves dans un délai de 72 à compter de la date de réception de la demande y relative. Passé ce délai, le certificat est réputé acquis. Une copie est transmise au MO et au MINMAP (art. 14). 

C - Chapitre III : Dispositions diverses et finales
Classique, ce chapitre met en place un bloc de règles qui apparaissent comme la clé de voûte requise pour la réussite des opérations de contrôle de conformité géotechnique. 
Le certificat de conformité géotechnique y est érigé au rang des pièces constitutives de la liasse documentaire requise pour le paiement du cocontractant (art. 15). Il est consacré comme pièce exigée pour la tenue d’une séance de la commission de réception provisoire ou définitive, ou de la commission de suivi et de recette technique (art. 18). Une copie est annexée à chaque attachement de la partie d’ouvrage ou de la prestation dont le paiement est sollicité (art. 17).
Relativement aux frais de délivrance de ce certificat, il revient au MO, d’inscrire une provision y relative dans chaque DQE du marché concerné, laquelle devra être payée au LABOGENIE au prorata de l’avancement des prestations y relatives (art. 16). Cette provision est constituée lors de l’élaboration des documents de consultation des entreprises et à partir des données découlant des CCTP ou des TDR. Son montant est déterminé par le LABOGENIE, de concert avec le MINTP, le MINCOMMERCE, le MINMAP et l’ARMP (art. 19).
S’il advient que les prestations géotechniques sont réalisées par le LABOGENIE, le certificat de conformité géotechnique est réputé acquis sans aucun paiement par le MO concerné (art. 21).
Il est établi que la délivrance du certificat de conformité géotechnique ne dégage pas le cocontractant de ses responsabilités dans l’exécution du marché (art. 21). Autant la responsabilité du LABOGENIE est et reste engagée en cas de dégradations découlant des défaillances géotechniques de tout ou partie d’ouvrage ayant fait partie de certification (art. 22). 
Enfin, il est prévu l’éventualité de l’élaboration  par le LABOGENIE, d’un manuel de procédure relatif à la délivrance du certificat de conformité géotechnique, mis conjointement en vigueur par les ministres chargés respectivement des marchés publics et des travaux publics, et mis à la disposition des MO et de tous les acteurs concernés (art. 24).
La dernière disposition du chapitre, qui tient office de dernière disposition de tout le texte, réfère aux traditionnelles formalités d’enregistrement et de publicité (art. 24).
C’est par cette disposition que nous mettons un terme à la présentation de ce texte. La note d’espoir étant que l’effectivité de son application entraine une amélioration significative de la qualité des prestations dans le secteur du BTP et concomitamment, des économies budgétaires substantielles, un plus grand bien-être des populations et une plus grande sécurité des citoyens à travers la réduction des risques d’effondrement des édifices et  ouvrages souvent lié au déficit qualitatif des matériaux utilisés, des études et des contrôles géotechniques.

Je vous remercie. 

Le Chef de Division des Affaires Juridiques

PENKA Michel
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